
Leprojet deloi sur
l'université

luxembourgeoise enfin sur
lasellette du parlement:

Une architecture
intéressante, maisdontles
structuressonti mbibées

d'autoritarisme.

(roga) − Fin des spéculations
autour des contenus et des
structures de la future univer-
sité grand−ducale. Fort de 60 ar-
ticles, le projet de loi a été mi-
joté dansl'enceinte du minuscu-
le ministère de l'enseignement
supérieur et de la recherche,
avec un appui externe bien plus
basésur desélectes consultants
étrangers que sur les gens du
terrain.

Dictateur−recteur
Deux compromis de taille ont

été recherchés par le gouverne-
ment. D'abord, celui de caser
sous un mêmetoit trois niveaux
différents: des formations à ca-
ractère fondamental ou
académique sanctionnées par
un master académique – ceci
surtout dans les domaines juri-

dique, économique, scientifique
et technique− , desformations à
caractère professionnel, sanc-
tionnées par un master profes-
sionnel – celles−ci correspon-
dant essentiellement auxforma-
tions actuellement dispensées à
l'IST, àl'ISERPet àl'IEES –et en-
fin des centres interdisciplinai-
res censés devenir des "centres
d'excellence" au sein desquels
se développeront un enseigne-
ment et une recherche inter-
disciplinaires àla pointe del'ex-
cellence universitaireinternatio-
nale. Deuxième compromis: ce-
lui entrelaliberté del'enseigne-
ment et delarecherche, issuede
la tradition universitaire occi-
dentale, et le droit de regard du
principal bailleur de fonds, à
savoirl'Etatluxembourgeois.
Si le premier compromis sem-

ble avoir été résolu d'une façon
plutôt satisfaisante – avec tou-
tes les dispositions transitoires
pittoresquestypiques decegen-
re de projets deloi – par contre
la question des structures diri-
geantes de l'établissement
public fera sourciller d'aucun−e−
s. D'abord, le zeppelin planant
au−dessus de la mêlée: un "con-
seil de gouvernance" qui "arrête
la politiquegénéraleetles choix
stratégiques de l' Université et
exerce le contrôle sur les
activités de l' Université". Les
sept coryphées de ce comité
desages, extérieurs aux struc-
tures de gestion de l'éta-
blissement, seront choisis par
legouvernement en fonction
deleur compétence en la
matière.
Ce conseil de gouvernance

nommelerecteur oularectrice,
après consultationseulement de
l'organe représentatif des ac-
teurs del'université. Cet organe
représentatif sera un "con-
seil universitaire" composé de
dix-huit membres, dont neuf en-
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Expulsions, respect delaloi et humanité
Les attaques contre la politi que d' expulsion du gouver-
nement conti nuent à travers de nombreux courriers de
lecteurs et lectrices. Des ensei gnant−e−s qui ont été con-
fronté−e−s à cetype de"dispariti ons" écrivent: "Comment
expli quer désormais à nos enfants le mot humanisme?
... Un état de droit démocrati que doit−il renoncer aux
pri nci pes élémentaires d' humanité pour appli quer ses
lois?" Le ministre delajustice, Luc Frieden, dans unei n-
terviewavec "La Voix", se défend: "... il n' est pas facile
pour moi derenvoyer ces gens, notammentl orsqu'il s' a-
git defamilles." Mais ce serait "le dernier moyen defaire
respecter la l oi et d' empêcher que des personnes abu-
sent du droit d' asile".
Le ministre i ndique également que des personnes se
soustrayent aux expulsi ons. Y aura−t−il des militant−e−s
pro−réfugié−e−s pour aider ces personnes à se cacher?
L' Etat essayera−t−il de poursuivre de tels actes de
désobéissance civile? Le procès du Fi ndel a montré qu'il
n' est pasfacile defaire condamner − publi quement etju-
ri di quement − des actes illégaux à première vue, mais
légiti més par des pri nci pes supérieurs. Jusqu' où Luc
Frieden sera−t−il prêt à aller?

PISA: Debatte amNull−Niveau
Auf Null−Niveau angelangt ist die parlamentarische Er-
ziehungskommissi on i n i hrem Bemühen, die Orientie-
rungsdebatte zumThema"PI SA, und was nun?" gewinn-
bri ngend vorzubereiten. Genau ein Jahr ist es her, dass
die von den Grünen vorgeschlagene Orientierungsdebat-
te auf der Tagesordnung des Ausschusses steht. Nach
zwei Heari ngs Ende April und der mangelnden Bereit-
schaft der Majorität, ei nen Bericht zu verfassen, ei ni gte
man sich auf ei nen sogenannten "débat d' orientati on
sans rapport". Weni gstens sollte es aber zu ei ner ge-
mei nsamen Motion sämtlicher Frakti onenfür die Debatte
Ende Januar kommen. Alle Frakti onen waren aufgefor-
dert, i hre konsensträchti gen Vorschläge ei nzubri ngen.
LSAP und ADR winkten ab, ledi glich Déi Gréng brachten
ei nen umfangreichen Katalog von Vorschlägen ei n. Ges-
tern nun präsentierte die CSV−DP−Majorität i hre ver-
mei ntlichen Konsensvorschläge, die bei der Oppositi on
allerdi ngs nur Spott und Entrüstung hervorriefen. Akti-
ves Nichtstun und weiter mit Basics & Co. as usual − so
lässt sich die Motion der Majorität resümieren. Die Op-
positi on zei gte sich ei nhelli g darüber aufgebracht, dass
die Regierung und i hr parlamentarischer Armsich nicht
ei nmal zu ei ner Null pl us−Lösung zu dem PI SA−Debakel
aufraffen konnten.

Nato−Bomben mit Langzeitwirkung
Das Nato−Bombardement auf Jugoslawien während des
Kosovo−Konflikts hat nicht nur mehrere hundert Men-
schenleben gefordert, sondern zu langfristi gen Umwelt-
schäden in der Regi on geführt. Dies ergab ei ne Untersu-
chung des Washi ngtoner I nstitute for Energy and Envi-
ronmental Research(I EER). Durch dieziel genaue Zerstö-
rung von I ndustrieanlagen in der Nähe von Belgrad i m
April 1999 seien zwar kaum Zivilisten zu Schaden ge-
kommen, meldet das I EER, die Bomben zerstörten je-
doch Fabriken und Trei bstofftanks. Dadurch traten allei n
i n der an der Donau gelegenen Stadt Pancevo tausende
Tonnen des krebserregenden Vinylchl ori ds, des hochgif-
ti gen Quecksil bers und des atemwegreizenden Ammo-
niaks aus. Hi nzu kamen rund 85.000 Tonnen Öl. Dabei
wurde nicht nur der Boden, sondern auch das Grundwas-
ser verseucht. Die Umweltschäden werden die Gesund-
heit der Bevölkerung noch jahrelang gefährden, heißt es
i n demBericht desI nstituts, das mit Blick auf ei nen mög-
lichen Krieg gegen den Irak davor warnt, dass auch ei ne
"präzise Zielfi ndung" nicht vor unkontrolli erbaren Schä-
den schützen, die i m Nato−Jargon gerne als "Kollateral-
schäden" abgetan werden.

BIOCIDES

Javel, bienfaitset méfaits
Enfin: un cadrelégislatif
pour certainsproduitsde

protection et de
conservation utilisésdans

les ménages.
Pourrons−nous maintenant
nettoyer nossallesde bain
ou protégerles meublesde
jardinla paixdansl'âme?

Santé pour effectuer ce contrôle
ne sont pas suffisantes. Et Jos
Wohlfahrt (LSAP) a signalé que
les effets nocifs de ces net-
toyants, conservateurs de bois
et autresingrédients depeinture
sont parfois considérables pour
les ani maux et les êtres hu-
mains. Il s'est étonné quele pro-
jet deloi contienneuneprocédu-
re si mplifiée pour les produits
qui présenteraient de"moindres
risques". Et il a déploré que le
règlement grand−ducal qui doit
arrêter les modalités de la sur-
veillance n'ait pas été présenté
jusqu'ici.
Tandis que Jean Colombera

(ADR)arenvoyéaufait queladi-
rective ne couvrirait pasles bio-
cides contenus dansles médica-
ments ou les produits cosméti-
ques, Jean Huss (Déi Gréng)
s'est montré scandalisé quejus-
qu'aujourd'hui aucune régle-
mentation n'a existé dans le do-
maine des biocides, et ceci mal-
gré les grands scandales des
années 80 autour des produits
detraitement du bois ouencore
le"sick building syndrome" con-
nu depuis plus de dix ans. Face
aux risques énormes pour la
santé il faut selon lui agir de
façon préventive et refuser
carrémentl'autorisationpour un
grand nombre des biocides.

"Comment sefait−il", a demandé
Huss, "quedes produitsinterdits
dans l'agriculture soient auto-
risés pour l'utilisation dans les
ménages?" Et de critiquer que
les autorisations pour les nou-
veaux biocides ont une validité
maxi male de dixans. Cequi vaut
d'ailleurs aussi pour ceux se
trouvant déjà sur le marché. Le
seul véritable adepte de la nou-
velle loi fut Alexandre Krieps,
également médecin et député
libéral: pour lui, les biocides en-
gendreraient essentiellement
des symptômes tels que l'hypo-
chondrie, et chaqueindividuse-
rait libre de décider s'il veut fai-
re régulièrement sa toilette ou
vivreavec des poux.
Aux interventions plus

fondées, le ministre Carlo Wag-
ner arépondu que c'est la direc-
tive elle−même qui prévoit d'un
côté la procédure si mplifiée
pourles produits "à moindreris-
que" et del'autreladuréetransi-
toire de dix ans. D'ailleurs, avec
letemps qui s'est déjàécouléde-
puis l'introduction de la directi-
ve, il ne s'agirait plus que de
sept ans et demi. La question
reste cependant posée si le
Luxembourg n'aurait pas pu al-
ler au−delà des normes posées
par la directive et se donner un
cadreplusstrict. Auvudelagra-
vité decertains risques desanté
ou de pollution engendrés par
les biocides, la directive semble
en tout cas beaucoup trop
laxiste.

(rw) –"Chaque ménagèrecon-
naît les bienfaits de l'eau de
javel", adéclaréle députélibéral
et médecin Marco Schroell, mar-
di sur latribune dela Chambre.
Moins de gens connaissent les
risques pour la santé et pour
l'environnement de ce désinfec-
tant utilisé dans les ménages,
qui fait partie des innombrables
produits biologiquement actifs,
classés sousle nomde biocides.
Une directive de 1998 qui avait
fixé uncadrelégislatif pourl'uti-
lisationdeces substances aurait
dûêtretransposéeen2000. Avec
deux ans de retard, le Luxem-
bourg vient de faire ses devoirs
en votant le projet de loi relatif
auxbiocides.

Produits à moindres
risques?
Toutle monden'était pourtant

pas aussi enthousiaste que M.
Schroell lors dela discussionen
plénière. Ainsi les autorités des
Etats membres doivent établir
undossier et évaluer sesrisques
pour chaque substance biocide
lancée sur le marché, de sorte à
créer une liste positive valable
pour toute l' Union. Jean−Marie
Halsdorf (CSV) a déploré qu'à
Luxembourg, les ressources per-
sonnelles du ministère de la

aktuell2
seignant−e−s−chercheur-se−s, trois
étudiant−e−s, quatre représen-
tant−e−s du personnel technique
et scientifique et les deux direc-
teur−rice−s descentresinterdisci-
plinaires. Ceci sembleempli d'un
esprit très co−gestionnaire, mais
si l'on regarde de plus près les
attributions destrois organes de
gestion, force est de constater
que le recteur oula rectrice est
une sorte de "Hannibal Rector",
qui avec ses sept éléphants du
conseil de gouvernance risque
d'écraser les petits légionnaires
fourmillant dans les facultés et
centres interdisciplinaires. Tan-
dis que"Hannibal" préside, nom-
me, élabore, affecte, décide et
est gardien dusceau del'univer-
sité, le conseil universitaire
émet surtout des avis ousoumet
des propositions. D'ailleurs il ne
se réunit que sur invitation du
recteur oudelarectrice.
Il n'est donc pas surprenant

quel'AECS–l'associationdesen-
seignant−e−s et chercheur−se−s de
la future université – se deman-
de si ce ne sont pas la méfiance
et l'autoritarisme qui consti-
tuentlesfondements del'univer-
sité de Luxembourg. Certes, le
passé récent plutôt chaotique
du Cunlux a pu amener le gou-
vernement à vouloir déléguer
un−e général-e à poigne pour
aplanir les ondulations des
chercheur−se−s – présenté−e−s
comme une sorte d'artistesindi-
vidualistes. Les noms de ceuxet
celles pressenti−e−s pour occu-
per les postes−clés durant la
phase de transition n'étant un
secret pour personne, onreste à
se demander comment la nou-
velle université, fondée sur l'au-
toritarisme et la méfiance, réus-
sirait à échapper aux dysfonc-
tionnements dupassé.


